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BBRRAANNCCHHEE GGRRAANNDDEE  DDIISSTTRRIIBBUUTTIIOONN  

CONTRE LA CASSE SOCIALE, RIPOSTE GENERALE 

EDITO 

Nous assistons à une véritable casse sociale dans nos secteurs d’activités depuis quelques mois. 

Que ce soit à Carrefour avec plus de trois mille emplois supprimés par le biais d’un accord de 
ruptures conventionnelles collectives signé par toutes les Organisations Syndicales hormis la CGT, 

ou à Auchan, quelques milliers d’emplois sont menacés dans le cadre d’un PSE sans oublier Casino, 

qui cède des hypermarchés et supermarchés à Leclerc, Lidl ou Intermarché, quant à Cora, un PSE 

est d’ores et déjà annoncé dès Septembre, force est de constater qu’il ne se passe pas un jour dans 

la Grande Distribution sans qu’une annonce de cession, de PSE, de transfert n’ait lieu laissant des 

salarié-e-s désabusé-e-s en plein désarroi quant à leur avenir et devenir. 

La transition numérique n’est qu’un prétexte à cette casse sociale sans précédent dans nos secteurs 

car le Patronat de ces grandes enseignes aurait pu et dû anticiper en formant davantage les salarié-

e-s à l’émergence de nouveaux métiers, en anticipant sur leur reclassement  

Non, ce Patronat s’est servi des aides publiques (CICE) pour licencier, pour continuer à alimenter les 

dividendes de ses actionnaires au détriment des salarié-e-s en fermant les yeux sur le changement 

de consommation alimentaire des client-e-s dû en partie, à la baisse du pouvoir d’achat, certes,  

mais également plus soucieux de la traçabilité des aliments. 

En fait, les client-e-s sont devenu-e-s des consom’acteurs, consommant moins mais mieux. 

Qu’importe ! Les salarié-e-s n’ont pas à payer, encore une fois, des erreurs de choix stratégiques ou 

de gestion de Directions plus avides d’optimisation fiscale et financière que soucieuses du devenir 

de leurs salarié-e-s n’hésitant pas à les sacrifier sur l’autel de leurs profits et ceux de leurs 

actionnaires. 

C’est dans ce contexte tendu, que les salarié-e-s de nos secteurs d’activités ont fait le choix de 

relever la tête, de se mobiliser en nombre à l’appel de notre Fédération par des actions de grèves 

tout au long de ces derniers mois. 

En effet, d’autres choix sont possibles, d’autres solutions existent. 

CONTRE LA CASSE SOCIALE, SEULE LA RIPOSTE GENERALE S’IMPOSE. 

Sylvie Vachoux Secrétaire Fédérale  

 

 

 

 

 

 

 



ACTUALITES BRANCHE : 

-ACCORD PENIBILITE : 

Les négociations relatives à l’accord « pénibilité » viennent de s’achever au niveau de la Branche 

FCD. 

Force est de constater, que cet accord aurait mérité plus d’ambition mais malgré nos 

propositions, le Patronat a fait le choix de ne pas évoquer les conditions de travail souvent à 

l’origine de la pénibilité de notre travail. 

Certaines dispositions nous semblent même dangereuses, en particulier, le port de charge de 25 

kilos pour les hommes et 20 kilos pour les femmes sans aide qui peut conduire à des sanctions si 

un Directeur applique cet accord textuellement. 

Malgré le refus de l’ensemble des Organisations Syndicales, le Patronat est resté sur ses 

positions. 

Pour ces raisons, notre Organisation Syndicale ne sera pas signataire. 

 

-MINIMA CONVENTIONNELS : 

L’accord 2018 vient à peine d’être étendu par la DGT mais cette dernière refuse d’étendre la 

«sécurisation» de la prime annuelle ainsi que le paiement des 5% de pause au prétexte que ces 

deux dispositions doivent être négociées en Entreprise. 

Notre Fédération, bien que non signataire de l’accord, a saisi la Confédération afin que celle-ci 

dépose un recours auprès du Conseil d’Etat. 

Les quatre autres Fédérations (FGTA-FO, CFDT, CFE-CGC et CFTC) ont entrepris la même 

démarche. 

A suivre !.... 

Des discussions se sont déjà engagées autour des minima conventionnels 2019. 

 

 -FORMATION PROFESSIONNELLE : 

Des discussions sont engagées autour de la nouvelle réforme professionnelle car l’accord de 

Branche de 2016 est obsolète en regard des nouvelles dispositions. 

Pour rappel, la CGT n’était pas signataire de l’accord par rapport à la baisse de financement du 

Patronat. 

Cette nouvelle réforme change l’idéologie même de la formation professionnelle où on laisse 

croire au salarié qu’il sera acteur de sa propre formation via une application sur son téléphone. 

Comment peut-on croire qu’un salarié sera suffisamment aguerri et saura s’orienter dans les 

méandres des Organismes de Formation ? 

Le Gouvernement « marchandise » la formation professionnelle, l’ultra-libéralise même et ce 

sera certainement au détriment des salarié-e-s. 

Le Patronat de la FCD a émis quelques propositions et devrait soumettre un projet d’accord en 

Septembre. 

 

 -CCN : 

Le toilettage se poursuit à « vive allure » à droit constant sans négociation aucune à notre grand 

regret. 

D’ici, la fin de l’année, la CCN sera complètement toilettée. 



Le Patronat de la FCD aurait pu « profiter » de cette mise en conformité avec la loi afin d’ouvrir 

des négociations relatives à certains chapitres de la CCN (demande de la CGT). 

Le Patronat a fait le choix délibéré de revoir à la baisse certains articles de notre CCN. 

 

ACTIVITES ET LUTTTES BRANCHE : 

Depuis le début de l’année, les salarié-e-s de nos secteurs d’activités se mobilisent afin de dire 

« stop à la casse sociale ». 

En voici quelques exemples (cette liste n’est pas exhaustive). 

Dès le mois de Février, la Fédération CGT Commerce a réuni tous les DSC/DSG/DSN d’enseignes à 

une réunion afin de réfléchir à un plan d’action commun pour contrer la casse sociale dans la 

Grande Distribution. 

En effet, le 5 Février, une action unitaire s’est tenue au Casino Ste Anne (13) afin de revendiquer 

de meilleures conditions de travail et des embauches. Cette action a mobilisé 85% du personnel 

du magasin. 

Le 25 Février, des élu-e-s CGT de toutes Enseignes de la Grande Distribution ont envahi le 

Supermarché Casino Baille (13) afin de s’opposer à l’ouverture  de ce magasin sans salari-e-s 7/7 

jours et 24/24 h.  

Des actions ont ainsi été programmées dans la Grande Distribution le week-end de Pâques que 

ce soit à Carrefour Hypers, Carrefour Market ou Auchan. 

Le 27 Avril, les salarié-e-s de Géant Anglet débrayent toute la journée afin de s’opposer à la 

cession de leur magasin à Leclerc le 1er Juin. 

Le 23 Mai, un rassemblement à l’appel de la CGT Auchan s’est tenu devant le Siège de la famille 

Mulliez à Croix afin de manifester leur mécontentement sur les projets de cessions ou de 

fermetures de sites (21 au total). 

Le 14 Juin, un rassemblement des salarié-e-s du Commerce et en particulier de la Grande 

Distribution a eu lieu devant l’Assemblée Générale des actionnaires de Carrefour afin d’exiger le 

remboursement des aides publiques que ce Groupe a perçu ainsi que d’autres grands groupes du 

Commerce alors que dans le même temps, ces groupes licencient. 

Les salarié-e-s de Carrefour Market Froges (38) et Carrefour Market Perthuis ont débrayé en 

Juillet afin de dénoncer leurs conditions de travail et exiger des effectifs supplémentaires. 

Une délégation d’élu-e-s CGT du Groupe Casino a été reçue par le député Sébastien Jumel  à 

l’Assemblée Nationale afin d’échanger sur la situation du Groupe Casino et de porter auprès des 

député-e-s la crainte des salarié-e-s quant à leur devenir et avenir au sein du Groupe. 

La Fédération, quant à elle, a écrit, en début d’année, à la Ministre du Travail Murielle Pénicaud 

afin d’exiger le remboursement des aides publiques perçues par les Groupes de la Grande 

Distribution qui dans le même temps, licencient. 

A Leclerc Ferté-Sous-Jouarre (77), la Cour de Cassation a cassé le jugement du Tribunal 

d’Instance de Meaux et a renvoyé l’affaire devant le Tribunal d’Instance de Melun. En effet, la 

CGT avait dénoncé les élections professionnelles en raison d’irrégularités constatées lors de 

celles-ci. L’affaire devrait être jugée en Septembre 2019. 

Le 27 Juin s’est tenue à Montreuil, l’Assemblée Générale des militant-e-s de la Grande 

Distribution réunissant une majorité d’Enseignes afin d’échanger, après une présentation 

effectuée par le Cabinet Progexa sur les prospectives de la Grande Distribution à plus ou moins 

long terme, sur les initiatives à mettre en œuvre afin de contrer les volontés du Patronat. 

 



FEDERATION SYNDICALE MONDIALE :   

La Commission Exécutive Fédérale a voté l’adhésion en Avril à la FSM afin de « travailler » plus 

étroitement avec les syndicats d’autres pays où les Patrons de la Grande Distribution sont 

présents. 

Cette Fédération Syndicale Mondiale regroupe au total 92 Millions de membres dans 126 pays 

sur les 5 continents. 

Les Groupes de la Grande Distribution tels que Carrefour, Auchan, Casino, Métro, Lidl sont 

également présents en Europe mais y compris en Amérique, Afrique, Asie etc., etc., 

Donc, c’est tout naturellement, le 28 juin 2019, qu’une délégation composée notamment d’une 

camarade de Carrefour et d’un camarade d’Aldi se sont rendu-e-s à Athènes, dernièrement, afin 

de « travailler » à une convergence de luttes des salarié-e-s de la Grande Distribution au niveau 

mondial. 

La date est fixée au premier trimestre 2020 pour la coordination d’une riposte globale. 

En effet, l’ensemble des salarié-e-s de la Grande Distribution sera amené à débrayer le même 

jour sur les 5 continents s’appuyant sur les mêmes revendications. 

Ce sera une action historique qui peut faire reculer le Patronat de nos secteurs. 

D’ici là, continuons à revendiquer un meilleur salaire ainsi que de meilleures conditions de travail 

car rien n’est joué ! 

 

 

  

Bulletin de contact et de syndicalisation 
État civil 

Civilité :  Madame    Monsieur 

Nom : ......................................................................................... Prénom : .......................................................................... 

Date de naissance : ….../….../.......... 

Courriel : ................................................................................@............................................. Tél : ........................................ 

Adresse : ................................................................................................................................................................................. 

Code postal : .................... Ville : ....................................................................................................................................... 
 

Situation 

Situation professionnelle :  Actif (ve)   Retraité(e)    Privé(e) d’emploi 

Catégorie professionnelle :   Ouvrier(ère)  Employé(e)   Technicien(ne)     

        Ingénieur(e)  Cadre    Autre : .......................................................... 
Entreprise 
Nom : ...................................................................................................................................................................................... 

Adresse : ................................................................................................................................................................................. 

Code postal : .................... Ville : ....................................................................................................................................... 

 

Bulletin à retourner à : Fédération CGT Commerce et Services - Case 425 - 263 rue de Paris - 93514 Montreuil Cedex 

Courriel : fd.commerce.services@cgt.fr - Site web : www.commerce.cgt.fr - Tél : 01 55 82 76 79 

 

Retrouvez toute notre actualité sur : www.commerce.cgt.fr 

mailto:fd.commerce.services@cgt.fr
http://www.commerce.cgt.fr/

